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Le système français de retraite fait
dépendre l’âge de départ de la durée de
carrière : est-ce justifié?
En France, le moment auquel un assuré peut partir à la retraite avec le taux plein dé-
pend de la durée de sa carrière davantage que de son âge, et certains arguent même
qu’il devrait en dépendre exclusivement. Cette situation découle du cadre réglemen-
taire mis en place lors de la réforme des retraites de 1983, dont les principes généraux
sont restés en place malgré les diverses réformes ayant eu lieu depuis. Le critère de
durée comme condition d’obtention du taux plein est ainsi, dans l’imaginaire, souvent
associé au fait « d’avoir permis la retraite à 60 ans ».
Si cette condition a souvent été justifiée en invoquant la moindre espérance de vie
supposée de ceux à qui elle bénéficie, de nouvelles estimations montrent que ce n’est
en réalité pas le cas. Les personnes à qui le système de retraite permet de partir au
taux plein plus tôt n’ont pas une mortalité plus élevée. Celles qui, à l’inverse, doivent
attendre l’âge d’annulation de la décote n’ont, réciproquement, pas une meilleure es-
pérance de vie. Historiquement, les catégories de retraités qui ont le plus bénéficié
de la retraite au taux plein à 60 ans se situent, quelle que soit la génération, parmi la
moitié des retraités dont la pension est la plus élevée.
Ces constats interrogent sur le bien-fondé de différences de traitement qui sont au-
jourd’hui au cœur du système de retraite français. Ils suggèrent que, à moins de trou-
ver une autre justification aux règles actuelles, il pourrait être pertinent de revenir à
des modalités plus proches de la philosophie originelle du système, à savoir une prise
en compte non seulement de la durée de carrière mais aussi de la durée espérée de
retraite dans les règles de départ.

� Faire dépendre du nombre de trimestres validés l’âge de la retraite au taux plein introduit
une différence de traitement entre assurés qui, vu les espérances de vie constatées, ne
peut pas se justifier par un objectif de compensation des inégalités sociales de durée de
vie.

� Conserver les règles actuelles imposerait donc, au nom de la nécessaire transparence
du système, d’expliciter sur quel principe d’équité cette différence de traitement est
fondée. Il n’apparaît toutefois pas de justification évidente pour cela. Alternativement,
le système devrait donc être réformé pour se rapprocher des principes actuariels.

� Cela ne signifie pas forcément, pour autant, revenir aux règles qui étaient en vigueur
avant 1983. Il est possible à l’inverse, si on le souhaite, de mettre enœuvre ces principes
dans un système qui supprimerait toute décote et surcote, et ne dépendrait que de la
durée.

� Il faudrait pour cela moduler la durée légale d’une carrière complète en fonction de l’âge
au moment du départ à la retraite, de façon à tenir compte du fait que, si un assuré part
plus tard et bénéficie par conséquent d’une durée de retraite plus courte, la durée qui
lui est demandée pour considérer sa carrière comme « complète » devrait elle aussi être
plus courte.
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Pour certains, cela relève de l’évidence : chacun devraitpouvoir liquider ses droits dès lors qu’il ou elle a validé ladurée de carrière requise, et celles ou ceux qui l’ont faitplus jeunes devraient pouvoir partir à la retraite plus tôt –sans en être empêchés par une borne légale d’âgeminimalde départ à la retraite. Cette idée était à l’origine des ré-formes qui, au cours des années 1970 et 1980, ont mis enplace les règles générales encadrant, encore actuellement,les possibilités de départ à la retraite 1. Elle reste très pré-gnante aujourd’hui, et alimente un certain nombre de re-vendications actuelles. Pour autant, est-il vraiment fondéde faire dépendre le moment du départ à la retraite, nonpas de l’âge de la personne mais du nombre de trimestresqu’elle a validé?
Cette note rappelle et précise les principes d’équité sous-jacents à cette idée, puis en apprécie le bien-fondé au re-gard des inégalités effectives d’espérance de vie, grâce àune évaluation originale que vient de réaliser l’IPP à partirdes données de la DREES. Elle discute enfin les évolutionsdu système actuel qu’il faudrait envisager pour le rendreplus équitable au regard non seulement des durées de car-rière mais aussi de retraite.

Une justification par l’équité au regard
de la durée de carrière

Les défenseurs de l’idée selon laquelle on devrait pou-voir partir à la retraite dès lors qu’on a validé la duréerequise s’appuient souvent sur des exemples simplifiés,comme celui-ci : imaginons deux personnes semblables(même sexe, même année de naissance), dont l’une a com-mencé à travailler à 20 ans, et l’autre à 21 ans. Selon lesrègles de la dernière réforme, la première aura complétésa carrière de 43 ans à 63 ans, mais devra attendre 64ans pour liquider ses droits, âge minimal légal fixé aprèspleine montée en charge de la réforme. Elle sera donccontrainte de travailler une année supplémentaire, nonprise en compte pour sa retraite, et partira à la retraiteau même moment que la seconde personne. Cette der-nière recevra la même pension de retraite, bien qu’elle aittravaillé un an de moins.
Beaucoup considèrent cette situation comme une injus-tice. De plus, comme le fait de commencer à travailler plustôt est souvent associé à des études plus courtes, cettesituation est perçue comme défavorable aux moins diplô-més. Elle est donc vue comme une mesure qui pénalisedavantage les personnes issues de milieux modestes, touten ne demandant que des efforts modérés à ceux ayant

1. Remarquons, par exemple, que le rapport préalable à l’ordonnancede 1982 s’achève de la façon suivante : « En adoptant cette réforme, le
Gouvernement n’entend pas renoncer à la recherche d’un système où l’ouver-
ture des droits à la retraite serait davantage fondée sur la durée d’assurance
[. . .]. »

suivi des études longues, souvent issus de milieux plus ai-sés. Pour certains, il serait donc juste, dans cet exemple,de permettre à la première personne de partir à la retraitedès qu’elle a validé ses années de cotisation, soit à 63 ans.
Cet exemple type comporte en réalité plusieurs impréci-sions. Il reflète en particulier assez mal les effets de la ré-forme des retraites de 2023. Une personne ayant com-mencé à travailler à 20 ans et ayant eu une carrière conti-nue est, en effet, a priori éligible au dispositif de retraiteanticipée pour carrière longue, ce qui lui permettrait biende liquider ses droits à 63 ans.
Ce sont cependant les présupposés sous-jacents à cetexemple qu’il est intéressant d’examiner. Fondamentale-ment, celui-ci renvoie à la notion d’équité en matière dedurée de retraite et de carrière. On peut, à juste titre, ju-ger qu’il est inéquitable que, pour une même durée de re-traite, le système exige qu’une personne travaille un ande plus qu’une autre sans prendre en compte cette an-née supplémentaire dans le calcul de sa pension. Cette in-équité provient du fait que, dans les régimes de retraite debase en France, les durées validées pour la retraite ne sontcomptabilisées que dans la limite d’une carrière complète,ce qui déroge au principe de contributivité. Historique-ment, cela a significativement désavantagé certaines ca-tégories : compte tenu des âges de début de carrière et dela durée légale de cotisation pour les générations partantà la retraite au début des années 1980, beaucoup d’assu-rés, en particulier ceux ayant peu ou pas fait d’études, onttravaillé bien plus longtemps que la durée légale requise.

L’équité ne peut se résumer à la seule durée de carrière :si l’on juge injuste qu’un assuré doive travailler un an deplus pour une même durée de retraite, comment considé-rer comme équitable qu’un autre ait une année de retraiteen moins après avoir travaillé aussi longtemps?

Cependant, la conclusion que certains tirent de cette si-tuation d’inéquité est beaucoup plus contestable. Dansl’exemple évoqué, si l’on permet à la personne ayant com-mencé à travailler à 20 ans de partir à la retraite à 63 ans,elle aura certes travaillé la même durée que celle qui acommencé à 21 ans et part à la retraite à 64 ans, maiselle bénéficiera alors, à espérance de vie égale, d’une an-née supplémentaire de retraite. Or, si l’on considère in-juste que la première personne doive travailler un an deplus pour une retraite de même durée, comment justifierque la seconde ait une année de retraite en moins, si ellesont travaillé exactement le même nombre d’années?
Ce qu’on rappelle ici, c’est que,même si l’on évalue l’équitéuniquement en fonction des durées des différentes pé-riodes de la vie (sans tenir compte des aspects moné-taires de la retraite), il est impossible de le faire en ne
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considérant que le nombre de trimestres de contribution.Les durées de carrière et de retraite doivent être prisesen compte conjointement, et l’équité ne peut être défi-nie qu’en les mettant en perspective l’une par rapport àl’autre.
Cette philosophie était à la base du calcul des retraitesdans les régimes de base lors de la création du système,en 1945. Elle reposait sur une double modulation : d’unepart selon la durée de carrière (en calculant le montant dela pension au prorata des trimestres validés, dans la limited’une carrière complète), et d’autre part selon la durée deretraite (via un taux dépendant de l’âge de liquidation desdroits, en partant du principe que l’espérance de vie priseen compte est la même pour tous les assurés d’un mêmeâge).
Selon cette logique, permettre à la personne ayant com-mencé à travailler à 20 ans de partir à la retraite à 63 ans,dans l’exemple précédent, n’est pas la solution « naturelle »pour corriger la situation d’inéquité. Il aurait été plus co-hérent de prendre en compte son année de travail sup-plémentaire jusqu’à 64 ans (en intégrant les trimestres au-delà d’une carrière complète dans le calcul du prorata dela pension) ou bien de lui permettre de liquider ses droitsà un âge intermédiaire entre 63 et 64 ans, afin que l’allon-gement de la carrière soit compensé par un allongementproportionné de la durée de retraite.

Les assurés qui valident une carrière
complète plus tôt vivent-ils moins long-
temps?

Le raisonnement repose néanmoins ici sur l’hypothèseque les assurés comparés ont lamême espérance de vie. Sila première personne de l’exemple a une espérance de vieplus courte – hypothèse plausible si l’on considère que sondébut de carrière plus précoce est lié à des études moinslongues, la mortalité étant plus élevée chez les moins di-plômés 2 –, partir à la retraite à 64 ans ne lui garantiraitpas la même durée de retraite que la seconde personne.Par conséquent, même en tenant compte des deux durées
de carrière et de retraite dans l’analyse de l’équité, il pourraitrester justifié de lui permettre un départ à la retraite dès63 ans. C’est d’ailleurs exactement ce raisonnement qui aprésidé à l’introduction du critère de durée comme condi-tion d’un départ à 60 ans lors de la réforme de 1983 3.
La justification d’un âge de départ à la retraite condi-tionné uniquement à un critère de durée validée renvoie

2. Voir, par exemple, les publications et tables de mortalité publiéespar l’Insee.3. Le rapport préparatoire à cette réforme soulignait en effet que «
ouvriers et employés, entrés tôt dans la vie active, versent plus longtemps des
cotisations pour se constituer une retraite et bénéficient moins durablement
de leur pension [. . .]. »

ainsi à la question des inégalités sociales d’espérance devie. Apprécier la légitimité de l’argument implique doncde vérifier que les règles vont bien dans le sens d’unecorrection de ces inégalités. Paradoxalement, toutefois,les différences d’espérance de vie en fonction de l’âgeauquel le système de retraite permet de partir avec letaux plein n’ont jamais été véritablement mesurées. Eneffet, bien que de nombreuses études et articles de re-cherche se soient penchés sur les écarts de mortalitéentre les Français, ces travaux s’inscrivent généralementdans une démarche d’analyse générale des inégalités so-ciales. Ils classifient donc les individus selon des critèrestels que le niveau de revenu, le diplôme, la catégorie socio-professionnelle ou le métier. Or, ces critères ne sont quetrès imparfaitement corrélés aux âges auxquels les per-sonnes des différentes catégories atteignent le taux plein.Pour cette raison, il n’est pas possible de tirer des conclu-sions directes sur le bien-fondé des règles de retraite àpartir de ces études sur les inégalités sociales d’espérancede vie.
L’IPP a donc estimé, pour la première fois, les espérancesde vie différenciées selon les critères précis qui déter-minent le taux plein de retraite d’après les règles en vi-gueur. Cette estimation s’appuie sur les bases de donnéesstatistiques mises à disposition par la DREES, constituéesà partir des données administratives dont disposent lescaisses de retraite. Elle est menée sur les dernières géné-rations ayant bénéficié de l’âge minimal légal de 60 ans,parties à la retraite juste avant la réforme de 2010. On enrésume, ici, les principaux enseignements.
Rappelons en préambule que c’est bien l’âge d’obtentiondu taux plein de retraite qui importe et qui doit être étu-dié, et non la durée de carrière. Cette dernière interagiten effet avec les bornes d’âges légaux, le départ au tauxplein n’étant pas possible avant l’âge minimal d’ouverturedes droits (60 ans à l’origine, puis 62 ans après la réformede 2010 et 64 ans, à terme, après celle de 2023, saufcas dérogatoires de départ anticipé), et devenant automa-tique à l’âge d’annulation de la décote (65 ans l’origine,67 ans après la réforme de 2010). Par ailleurs, la modula-tion de l’obtention du taux plein selon la durée validée neconcerne en réalité que les assurés non-inaptes. Ceux quisont reconnus inaptes (en tant qu’anciens bénéficiaires decertaines prestations liées au handicap ou suite à une vi-site médicale) peuvent partir à la retraite à taux plein dèsl’âge minimal, quelle que soit leur durée de carrière.
Avant de s’intéresser à cet âge d’obtention du taux plein, ilest utile de rappeler les disparités d’espérance de vie se-lon l’âge de début de carrière des assurés, puisque c’estce dernier qui est généralement avancé comme principaldéterminant de la durée de carrière et comme principalejustification de la prise en compte de celle-ci. L’espérancede vie à 60 ans des personnes ayant commencé à travaillerle plus tôt (et non-inaptes au moment du départ à la re-

3

https://www.insee.fr/fr/information/8221590
https://www.insee.fr/fr/information/8221590
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/les-dossiers-de-la-drees/241126_DD_reformes-retraites
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/les-dossiers-de-la-drees/241126_DD_reformes-retraites
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/les-dossiers-de-la-drees/241126_DD_reformes-retraites
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/les-dossiers-de-la-drees/241126_DD_reformes-retraites


Note IPP n◦111
Le système français de retraite fait dépendre l’âge de départ de la durée de carrière : est-ce justifié ?

Figure 1 – L’espérance de vie augmente avec l’âge de début de carrière jusqu’à 19 ans environ, mais reste stable après

Note : Les estimations par âge de début de carrière sont calculées sur le champ des retraités hors inaptes et ex-invalides. L’espérance de vie de ces derniers est estimée à
part, et n’est pas représentée ici. Elle est de 3,9 années, 5,3 années et 4,2 années (respectivement pour les femmes, les hommes et les deux sexes confondus) en dessous de
la moyenne pour l’ensemble des assurés du même sexe. La courbe pour l’ensemble tous sexes confondus ne se situent pas toujours entre les courbes relatives aux hommes
et aux femmes, car la composition par genre varie sensiblement selon l’âge de début de carrière.
Champ : retraités de droit direct résidant en France, nés entre 1946 et 1950, hors retraités reconnus inaptes ; écarts de mortalité estimés sur la période 2012-2021.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES ; Insee, bilan démographique et projections de population 2021-2070 (scénario central de mortalité).
Calculs : IPP.

traite) est effectivement moins élevée que celle des assu-rés ayant commencé plus tard (figure 1). Cette relation nes’observe toutefois que pour les âges de début de carrièreles plus bas, c’est-à-dire avant 20 ans pour les hommes etavant 18 ans pour les femmes. L’espérance de vie est en-suite à peu près la même quel que soit l’âge de premieremploi.
Les écarts d’espérance de vie selon l’âge de début de car-rière sont en outre au maximum de 2 à 3 années ; ils sontdonc plus resserrés que les écarts d’âge d’atteinte du tauxplein qui découlent des règles de retraite, qui étaient de5 ans avant la création des dispositifs de départ anticipépour carrière longue, et qui vont jusqu’à 9 ans depuis.
Si l’on calcule maintenant l’espérance de vie directementselon l’âge auquel le système de retraite permet de par-tir à la retraite à taux plein, il n’apparaît pas de relationlinéaire et croissante entre ces deux grandeurs. L’espé-rance de vie à 60 ans est certes, parmi les hommes non-inaptes, plus élevée pour ceux qui atteignent le taux pleinentre 61 et 64 ans que pour ceux qui l’atteignent à 60 ans,mais ces derniers ont globalement la même espérance devie que les hommes qui atteignent le taux plein à 65 ansou, à l’inverse, de façon anticipée avant 60 ans (figure 2).Parmi les femmes, la relation semble même décroissante,les femmes qui peuvent partir au taux plein plus tôt ayanten règle générale une espérance de vie un peu plus éle-vée.
En conséquence, la durée espérée de retraite des diversassurés non-inaptes décroît continûment en fonction del’âge auquel le système de retraite permet à ces assurésde partir au taux plein. Pour les femmes, cette durée est

par exemple de 32,6 ans pour celles qui peuvent partir autaux plein à 56 ans, de 29,5 ans pour celles qui ont le tauxplein à 60 ans (sans être inaptes), et de 24,8 ans pour cellesqui ne l’ont qu’à 65 ans. Pour les hommes, elle est respec-tivement de 27,5 ans, 24,5 ans et 21 ans. En outre, cetteespérance de vie en retraite reste décroissante selon l’âged’atteinte du taux plein lorsqu’on la rapporte à la duréede carrière, ou bien lorsqu’on considère uniquement l’es-pérance de vie à passée sans perte d’autonomie (mesuréepar le recours à l’allocation personnalisée d’autonomie).
Les retraités reconnus inaptes ont, quant à eux, une espé-rance de vie à 60 ans nettement inférieure à la moyenne,de 4 ans pour les femmes et de plus de 5 ans pour leshommes. Ils ont par conséquent une durée espérée de re-traite en cas de départ au taux plein elle aussi nettementplus courte (24,4 ans pour les femmes et 18,6 ans pourles hommes). Remarquons que cet écart d’espérance devie correspond à peu près à l’avantage qui était octroyéà ces assurés inaptes au moment de la mise en place dusystème de retraite en 1945 – les assurés reconnus in-aptes bénéficiant alors à 60 ans du taux de pension nor-malement octroyé 5 ans plus tard. Les diverses réformesvisant à permettre aux assurés non-inaptes de partir eux-aussi au taux plein dès 60 ans, au titre de leur durée decarrière, ont fait disparaître cet avantage historique.

Les ambiguités de la « retraite à 60 ans »

Si le critère de durée pour déterminer l’obtention du tauxplein est si chaudement défendu par certains, c’est aussi,
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Figure 2 – Des écarts effectifs d’espérance de vie nettement en-deçà des différences d’âge d’atteinte du taux plein

Note : Les écarts d’espérance de vie à 60 ans sont ici calculés par rapport aux personnes du même sexe, non inaptes ou ex-invalides, qui atteignent le taux plein à 60 ans
d’après les règles de retraite en vigueur pour les générations concernées. L’espérance de vie des retraités reconnus inaptes n’est pas représentée ici.
Champ : retraités de droit direct résidant en France, nés entre 1946 et 1950, hors retraités reconnus inaptes ; écarts de mortalité estimés sur la période 2012-2021.
Source : échantillon interrégimes de retraités (EIR), DREES ; Insee, bilan démographique et projections de population 2021-2070 (scénario central de mortalité)..
Calculs : IPP.

et c’est peut-être surtout, parce qu’il est associé dansl’imaginaire collectif à lamise enœuvre de « la retraite à 60ans » au début des années 1980. C’est en effet la réformede 1983 qui a fait de la durée validée le critère principalpour l’obtention du taux plein. Au-delà de sa simple signi-fication technique, ce critère se voit ainsi associé, et doncchargé de toute la portée symbolique de ce qui est vu parbeaucoup comme un acquis social historique.
Si, dans sa formulation populaire, la réforme de 1983 estvue comme ayant « abaissé l’âge légal de la retraite », elle aen réalité laissé les bornes légales d’âge inchangées. Il étaiten effet déjà possible de liquider ses droits à la retraite dès60 ans avant 1983, et ce depuis l’origine du système en1945. La réforme n’a donc, en toute rigueur, pas « abaissél’âge légal à 60 ans » : elle a créé de nouvelles possibilitésde départ à taux plein dès 60 ans, et il serait donc plusjuste d’en parler comme ayant permis non pas la « retraiteà 60 ans » mais la « retraite au taux plein à 60 ans ». Il nes’agissait en outre pas non plus d’une retraite à 60 ans autaux plein « pour tous », ni « pour la première fois ». Des dé-parts au taux plein à 60 ans étaient déjà possibles pourcertains assurés avant 1983, et ces départs sont, à l’in-verse, restés impossibles pour d’autres après la réforme.La réforme a ainsi augmenté de façon substantielle la pro-portion de départs aux taux plein à 60 ans, mais sans pourautant partir de 0 % ni atteindre 100 % des assurés.
La figure 3 illustre ces proportions au fil des générations,et donc des réformes, en les distinguant selon le niveau depension (retenu ici comme critère de niveau social). Si l’onmet à part les 10 % environ de retraités de la fonction pu-blique ou des régimes spéciaux (qui n’appliquaient pas dedécote, et octroyaient donc le taux plein dès l’âge minimal

pour tous leurs affiliés), environ une personne sur dix néeen 1906, partie à la retraite avant la loi « Boulin » de 1971,bénéficiait déjà du taux plein dès l’âge minimal de 60 ans.Cette proportion était relativement homogène quel quesoit le niveau de pension 4. Elle était plus élevée (environ20 %) en comptant l’ensemble des départs anticipés autaux plein avant 65 ans. De nombreux retraités étaient eneffet reconnus inaptes non pas dès 60 ans, mais un peuplus tard, à un âge intermédiaire entre 60 et 65 ans.

La réforme de 1983 n’a pas créé une « retraite à 60 ans pourtous ». Il s’agissait en réalité d’élargir, pour certains assurés,les possibilités de partir au taux plein à 60 ans.

La part de bénéficiaires du taux plein à 60 ans a ensuitesensiblement augmenté parmi les générations nées aucours des années 1910, sous l’effet des réformes votéespendant les années 1970. Elle est d’environ 25 % à 30 %parmi les retraités nés en 1918, partis à la retraite justeavant la réforme de 1983, grâce notamment à l’élargisse-ment des conditions d’accès au taux plein au titre de l’in-aptitude au travail (suppression de la condition de carrièrecomplète et extension aux anciens déportés de guerre). Lahausse est d’ampleur comparable parmi toutes les catégo-ries de retraités, et la part des départs au taux plein à 60ans reste donc, hors retraités de la fonction publique etdes régimes spéciaux, relativement similaire quel que soit
4. L’analyse est menée est découpant la population des retraités dechaque génération, classés par ordre de pension croissant, en vingtgroupes de taille égale (appelés vingtiles). Le vingtile ayant les pensionsles plus hautes correspond ainsi aux 5 % de retraités dont le montant deretraite est le plus élevé.
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Figure 3 – Des années 1960 à la veille de la réforme de 2010 : cinquante ans de retraite (au taux plein) à 60 ans
(Parts d’assurés ayant bénéficié du taux plein à 60 ans, selon le niveau de pension, pour diverses générations – en %)

Note : La population des retraités de chaque génération (tous régimes confondus) a été classée par ordre de pension croissant et découpée en vingt groupes de taille égale
(appelés vingtiles). La valeur indiquée sur le graphique pour le vingtile ayant les pensions les plus hautes correspond ainsi, par exemple, à la moyenne parmi le groupe des 5 %
des retraités dont le montant de retraite est le plus élevé.
Champ : hors retraités de la fonction publique et des régimes spéciaux. Ces retraités ont été ici exclus du champ car leurs régimes n’appliquaient pas de décote, et octroyaient
donc le taux plein dès l’âge minimal, quelle que soit la durée de carrière. En revanche, les assurés reconnus inaptes et ex-invalides sont ici inclus dans le champ, contrairement
aux deux graphiques précédents.
Source : échantillons interrégimes de retraités (EIR), DREES.
Calculs : IPP.

le niveau de pension.
La réforme des retraites de 1983, en élargissant auxhommes la possibilité de partir au taux plein dès lors queleur carrière est complète (les femmes ayant déjà obtenucette possibilité dans les régimes de bases lors de la ré-forme de 1977), porte la part de retraités bénéficiant dutaux plein à 60 ans à environ 6 sur 10. C’est parmi lesretraités des niveaux de pension intermédiaires et supé-rieurs que l’augmentation est la plus forte, et que la partest donc, après réforme, la plus haute dans l’absolu. Pourles générations nées au début des années 1930, cette partde retraités ayant obtenu le taux plein dès 60 ans atteintsonmaximum (75%) pour ceux qui se situent juste en des-sous des 20 % des retraités à plus haute pension. Elle estd’environ deux tiers pour les retraités dont le montant depension est proche de la médiane, et de 40 % pour ceuxqui se situent à l’inverse parmi les 5 % les plus aisés. C’estenfin parmi les retraités à plus basse pension qu’elle prendses valeurs le plus basses (inférieures à un tiers).
Les réformes des retraites de 1993 et de 2003, qui ont al-longé progressivement la durée requise pour le taux plein,ont assez peu modifié ces proportions. Pour les généra-tions nées à la fin des années 1940, la part des taux pleindès 60 ans diminue d’environ 10 points de pourcentageparmi les retraités à plus hautes pensions. Elle reste mal-gré tout de l’ordre d’un tiers parmi la catégorie des pen-sions les plus élevées, soit toujours davantage que parmicelles des retraités à plus basse pension. Symétriquement,la part de taux plein à 60 ans augmente un peu parmi les

retraités relativement modestes, sous l’effet de l’amélio-ration tendancielle des carrières féminines – davantagede femmes valident une carrière complète et atteignentdonc le taux plein dès 60 ans, mais leur montant de pen-sion reste relativement bas du fait de revenus d’activitémoins élevés. C’est finalement parmi les retraités qui sesituent entre la retraite médiane et le seuil des 20 % deplus hautes pensions que l’obtention du taux plein dès 60ans reste la plus fréquente (environ trois quarts des cas).
Ce bref retour historique éclaire l’ambiguité des débatstels qu’ils ont été et sont encore aujourd’hui parfois for-mulés. Parler de « restaurer » (pour certains) ou à l’inversede « mettre définitivement fin » (pour d’autres) à la retraiteà 60 ans est trompeur, car la retraite à 60 ans pour tous n’ajamais existé, tandis que la retraite à 60 ans pour certains atoujours existé et existe toujours – même si c’est aujour-d’hui dans une proportion bien plus réduite 5. Fondamen-talement, le débat et la véritable question sont en réalitéplutôt de préciser qui sont ces « certains » qui devraientbénéficier de la retraite au taux plein plus jeunes qued’autres? Quelles devraient être leurs caractéristiques etquelle proportion des assurés devraient-ils représenter?

5. Les proportions représentées sur la figure 3 concernent des géné-rations parties à la retraite avant les relèvements de l’âge minimal d’ou-verture des droits dans le cadre des réformes de 2010 puis de 2023. Lesdéparts au taux plein à 60 ans sont donc nettement moins nombreuxparmi les générations qui partent actuellement à la retraite. Ils restentnéanmoins encore possibles aujourd’hui pour certains assurés, dans lecadre du dispositif de retraite anticipée pour « carrière longue ».
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Que faire des règles actuelles d’obten-
tion du taux plein?

Les réformes des retraites en France s’avèrent souventtrès clivantes et, lors de telles réformes, ce sont les me-sures touchant aux âges de départ qui, généralement, cris-tallisent les oppositions et en expliquent la virulence. Tou-tefois, si toucher au système actuel semble presque im-possible du fait de l’extrême sensibilité politique du sujet,le maintenir en l’état se heurte au fait qu’il paraît presqueaussi difficile de le justifier par des fondements solides etexplicites. Comme on l’a en effet rappelé dans cette note,les règles actuelles dans le système français, qui modulentle moment où l’on peut partir à taux plein selon la du-rée validée, ne peuvent pas être justifiées par des notionsd’équité au regard de la durée de contribution au système,ou plus généralement par de considérations actuarielles,et ce même si l’on tient compte des inégalités sociales d’es-
pérance de vie.
Une fois cela rappelé, quelles sont les alternatives? La so-lution du statu quo consisterait à conserver le système ac-tuel au nom du respect du « compromis historique » qui aabouti à sa mise en place. On peut comprendre, du pointde vue politique au moins, l’attrait de cette solution tantréformer les règles de départ à la retraite est périlleux.Néanmoins, il serait alors nécessaire de redonner du sensau système, en explicitant les notions d’équité qui pour-raient justifier que celui-ci permette à certains assurés debénéficier du taux plein plus tôt qu’à d’autres, et dont lesprémisses s’appuyeraient sur des faits stylisés statistiquespermettant d’en vérifier le bien-fondé. Ce n’est pas l’objetde cette note de chercher une voie pour cela – et il n’estpas certain que cela soit possible.
La solution alternative consisterait à reconnaître le faitque les différences de traitement actuelles ne sont pasjustifiées, et à revenir à des règles plus proches des prin-cipes actuariels, c’est-à-dire à une double modulation dumontant de retraite selon le nombre de trimestres vali-dés (pour tenir compte de l’effort contributif des assurés)et selon l’âge de départ (pour tenir compte de leur duréede retraite). Une différence importante avec ce qui étaitfait auparavant est cependant que tous les trimestres vali-dés devraient dorénavant être pris en compte et valorisésdans le montant de retraite, y compris au-delà de la duréelégale d’une carrière complète 6.
Pour celles et ceux qui souhaitent revenir sur la dernièreréforme, voire « restaurer la retraite à 60 ans », cela revien-drait à aller en réalité plus loin que la réforme de 1983,en faisant ce qui aurait été fait à l’époque s’il s’était agi

6. Cela peut poser question pour les trimestres correspondant à desmajorations de durées et non à des périodes effectives. Pour la majora-tion de durée au titre des enfants, cette problématique est discutée dansun billet du blog de l’IPP consacré aux droits familiaux de retraite.

d’une retraite à 60 ans pour tous 7 : octroyer le taux pleinà 62 ou 60 ans à tous les assurés, quelle que soit leur du-rée de carrière (le montant de retraite restant toutefoiscalculé au prorata de cette durée, au titre de la prise encompte de l’effort contributif de chacun), et majorer cetaux par une surcote actuarielle (c’est-à-dire dépendantuniquement de l’âge et calculée en fonction de l’espé-rance de vie à chaque âge) pour les personnes liquidantleurs droits plus tardivement. Le coût d’une telle évolutionserait vraisemblablement (très) élevé, et elle nécessiteraitune hausse importante des ressources affectées au sys-tème de retraite ou une baisse significative des montantsde pension au taux plein. Une solution qui s’inscrirait da-vantage dans le cadre financier actuel du système de re-traite retiendrait plutôt l’âge d’ouverture des droits issu dela dernière réforme (soit 64 ans) comme âge de référencepour la valeur actuelle du taux plein de retraite.
Il ne s’agit cependant pas de la seule façon de faire. Si l’onsouhaite conserver un rôle prééminent à la durée de car-rière pour déterminer l’âge de départ, d’autres modalitéspourraient être imaginées pour se rapprocher des prin-cipes actuariels sans pour autant réinstaurer des règlesanalogues à celles en vigueur par le passé - conduisantmême, à l’inverse, à supprimer totalement la décote et lasurcote. Il faut pour cela moduler la durée requise selonl’âge de départ, de façon à ce que la définition légale d’unecarrière « complète » tienne compte de la durée pendantlaquelle la retraite sera servie.

Un système ne dépendant que de la durée validée, sansdécote ni surcote, est possible. Mais il faut alors que la du-rée requise soit modulée selon l’âge de départ, pour tenircompte de l’équité en termes de durée de retraite.

Il s’agirait d’une certaine façon d’aller au bout de la logiquede partage des gains d’espérance de vie formulée lors dela réforme des retraites de 2003, selon la règle « deuxtiers / un tiers » : puisque reporter son départ d’une annéeconduit à bénéficier d’une année de retraite en moins, ladurée de carrière requise devrait, elle aussi, être réduiteen proportion, donc d’environ deux années.
Comment amender le système actuel pour y parvenir, etquelles seraient les conséquences sur les divers profilsd’assurés? Une première mesure, qui pourrait être d’ap-plication immédiate, consisterait à ré-ouvrir à tous la pos-sibilité de partir à la retraite dès 62 ans, voire dès 60 ans.Elle se ferait sans décote, mais avec dorénavant une du-

7. Rappelons que la réforme des retraites de 1983 poursuivaitd’autres buts, notamment le fait d’inciter les seniors à quitter le mar-ché du travail pour « laisser la place » à des travailleurs plus jeunes. C’estdonc à dessein qu’elle supprimait toute valorisation dans le montant deretraite des périodes travaillées au-delà de la durée d’une carrière com-plète.
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rée requise d’autant plus élevée que le départ a lieu tôt.La possibilité de liquider ses droits avant 64 ans ne se-rait ainsi plus d’ordre rétributif, mais relèverait de la « li-berté de choix » : en bénéficier impliquerait soit d’avoirdavantage contribué au système en ayant validé une car-rière plus longue, soit d’accepter la minoration de pen-sion qui découle du calcul du montant au prorata d’unedurée de carrière complète plus élevée. Cela impliquerait,par ailleurs, que ce choix s’avérerait financièrement neutrepour les régimes de retraite. Pour les assurés qui, dans lesystème actuel, atteignent le taux plein à 64 ans, le seulchangement serait ainsi un élargissement des possibilitéspar rapport à la situation découlant de la réforme de 2023.
Une secondemesure consisterait à supprimer la décote età moduler la durée requise pour tous les départs après 64ans. Les assurés qui, à l’issue de la dernière réforme, nepeuvent atteindre le taux plein qu’après cet âge seraientainsi gagnants : ils pourraient soit partir sans décote dès64 ans, soit bénéficier d’une pension plus élevée en casde départ au même âge qu’aujourd’hui, car les années deretraite auxquelles ils ont renoncé en partant plus tardi-vement feraient que leur montant de retraite serait cal-culé au prorata d’une durée de référence plus basse. Unetelle évolution aurait mécaniquement un coût pour le sys-tème, mais ce coût ne serait rien d’autre que la disparitionde l’effet d’aubaine dont les régimes profitent aujourd’hui,consécutif à un écart à la neutralité actuarielle qui se faitaux dépens des assurés qui atteignent le taux plein le plustard. Ce coût devrait être financé par les gains réalisés parailleurs. Certains craindront sans doute qu’une telle évolu-tion bénéficie surtout aux personnes à hauts salaires, sup-posées atteindre le taux plein plus tardivement du fait deleurs études plus longues, mais ce sont en réalité les as-surés les plus précaires qui, en majorité, atteignent le tauxplein tardivement, leurs carrières souvent incomplètes lescontraignant (s’ils n’ont pas été reconnus inaptes) à at-tendre 67 ans pour pouvoir liquider leurs droits à tauxplein.
Une troisième mesure consisterait enfin à réduire les mo-dalités dérogatoires actuelles de départ anticipé au taux
plein au titre des carrières dites « longues » 8. Dans lecadre d’une réforme se rapprochant des principes actua-riels, celles-ci seraient progressivement remplacées parune comptabilisation de la durée de carrière validée au-delà de la durée légale d’une carrière complète, au titrede la prise en compte des contributions associées. Les bé-néficiaires des dispositifs actuels de départ anticipé pour

8. Ce qualificatif pour décrire le dispositif tel qu’il fonctionne aujour-d’hui est trompeur. S’il se justifiait à l’origine du dispositif, puisqu’il avaitalors pour condition une durée validée plus longue que celle d’une carrière
complète, ce n’est plus le cas depuis 2012 pour les départs à partir de 60ans. Les conditions d’accès concernent en effet désormais l’âge de débutde carrière et le fait que celle-ci ait été passée pour l’essentiel en emploi,mais plus le fait que la carrière soit plus longue que la durée normale-ment requise la génération. Il s’agit donc dorénavant, en toute rigueur,d’un dispositif au titre des « carrières complètes passées principalementen emploi ».

carrière longue seraient ainsi les principaux perdants : ilspourraient toujours partir à la retraite avant 64 ans etla comptabilisation de leurs trimestres de carrière validésau-delà de la durée d’une carrière complète compense-rait partiellement le fait qu’un départ avant 64 ans a pourcontrepartie une durée requise plus élevée, mais elle nele ferait qu’en partie seulement. C’est là la conséquencelogique du fait que le système actuel octroie à ces béné-ficiaires un avantage qui va au-delà de leur strict effortcontributif : aller vers un système dans lequel l’avantageoctroyé est juste proportionné au surcroît de contributionconduit mécaniquement, pour eux, à une situation moinsfavorable.
Reste enfin la situation des personnes concernées par lesdispositifs liés à un état de santé dégradé, que celui-cisoit constaté comme pour le dispositif d’inaptitude, oubien inféré au regard des conditions de travail passéescomme dans le cadre du dispositif de pénibilité issu de laréforme de 2014. L’anticipation du taux plein pour ces as-surés peut, cette fois-ci, bien être justifiée par le constatd’une moindre espérance de vie. Il serait donc fondé de laconserver dans un système plus proche des règles actua-rielles. Cela pourrait être fait, par exemple, en créant unprincipe de majoration de l’âge pris en compte pour dé-terminer la durée requise, proportionnée aux écarts d’es-pérance de vie constatés. Par exemple, pour une personnereconnue inapte, la durée requise pourrait correspondre àcelle qui est normalement demandée à un âge de 5 ans(soit l’écart d’espérance de vie constaté) plus élevé queson âge effectif au moment de la liquidation des droits.
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